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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA HAUTE-SAONE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DE LA COHESION SOCIALE 
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

Pôle protection des populations 

Service santé et protection des animaux 

et de l’environnement 

ARRETE DDCSPP/1/2014 n° 044A8 6 - 004.0 
du AS gilet as AY 

autorisant l'extension et la restructuration de la Société d’Abattage des 

Vosges Saônoises (SAVS) située 19, rue Anatole France — 70300 

LUXEUIL-LES-BAINS. 

LE PREFET DE LA HAUTE-SAONE 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le règlement (CE) No 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles 

sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et 

abrogeant le règlement (CE) No 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ; 

Vu le règlement (UE) No 142/2011 de la commission du 25 février 2011 portant application du règlement (CE) 
No 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires applicables aux sous- 

produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et portant application de la 

directive 97/78/CE du Conseil en ce qui concerne certains échantillons et articles exemptés des contrôles 

vétérinaires effectués aux frontières en vertu de cette directive ; 

Vu le code de l’environnement — parties législative et réglementaire et notamment le titre 1° du livre V relatif aux 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu la nomenclature des installations classées : 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 avril 2004 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la 

protection de l’environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2210 abattage d’animaux ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme 

national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

Vu l'arrêté du préfet de la région Rhône-Alpes du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur 

d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le programme pluriannuel de 

mesures ;  



  

Vu l'arrêté préfectoral n° 1895 du 24 juillet 1990 autorisant l’exploitation de l’abattoir de Luxeuil-les-Bains ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 402-01 du 14 février 2003 modifiant les conditions d’exploitation de l’abattoir de 

boucherie et de la sale de découpage de viande attenante exploité par la SAVS à Luxeuil-les-Bains ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 28 septembre 2001 déclarant d'utilité publique les zones de protection du puits du 
syndicat de Breuches ; 

Vu la demande datée du 5 mars 2014 et reçue à la direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de Haute-Saône le 10 mars 2014; 

Vu le dossier d'extension et de restructuration de l’abattoir déposé à l’appui de la demande datée du 5 mars 2014 ; 

Vu le dossier d’actualisation du plan d'épandage des coproduits déposé à l'appui de la demande datée du 
5 mars 2014 ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu Pavis exprimé par le conseil municipal de la commune de Luxeuil-lès-Bains en date du 12/06/2014 ; 

Vu le rapport de l’inspecteur des installations classées du 17 juin 2014 ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du 
1% juillet 2014 ; 

Considérant que les conditions d’aménagement et d'exploitation des installations classées, telles qu’elles sont 
définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à Particle L 511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la 
santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de Ia nature et de l’environnement ; 

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation fixées par l’arrêté préfectoral d’autorisation 
doivent tenit compte, d’une part, de l’efficacité des techniques disponibles et de lenr économie, d’autre part de la 
qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée des ressources 
en eau ; 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 —- PORTEE DE L’AUTORISATION, CONDITIONS GENERALES 

    
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L’ENREGISTREMENT 

Les installations de la Société d’Abattage des Vosges Saônoises (SAVS) dont le siège social est situé 19, rue Anatole 
France 70300 LUXEUIL-LES-BAINS sont autorisées au titre de la rubrique 2210 abattage d’animaux. 

Ces installations sont localisées sur Le territoire de la commune de LUXEUIL-LES-BAINS (70300), au 19, rue Anatole 
France, Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 
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ARTICLE 1.12 MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 

Les dispositions techniques des arrêtés préfectoraux n° 1895 du 24 juillet 1990 autorisant l'exploitation de l'abattoir de 

Luxeuil-lès-Bains et n° 402-01 du 14 février 2003 modifiant les conditions d’exploitation de l’abattoir de boucherie et 

de la salle de découpage de viande attenante exploitée par la SAVS à Luxeuil-lès-Bains sont abrogées et remplacées 

par celles visées par Le présent arrêté. 

ARTICLE 1.13 INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION OÙ 

À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans leur 

établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 

une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales sont applicables aux installations 

classées soumises à enregistrement ou à déclaration incluses dans l’établissement dès lors que ces installations ne sont 

pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSLES 

  

Rubrique Intitulé rubrique Régime Capacité projetée 

  

2210-1 |Abattage d'animaux Autorisation 45 tonnes/jour 

Le poids des animaux exprimé en carcasses étant, en 

activité de pointe : 

1. Supérieur à 5 t/j 

Tout en restant inférieur à SO tonnes/jour 
  

2221-B {Préparation ou conservation de produits] Enregistrement |2 tonnes/jour (jusqu’à 

alimentaires d’origine animale 35 tonnes pendant 

B. Autres installations que celles visées au A, Îa l'Aïd} 

quantité de produits entrant étant : - supérieure à 2 t/j 
  

2355 Dépôts de peaux y compris les dépôts de peaux salées | Déclaration 20 tonnes 

en annexe des abattoirs. 

La capacité de stockage étant supérieure à 10 t 

  

1136 [Emploi ou stockage d’ammoniac Non classée <150 kg 

La quantité susceptible d'être présente dans l'installation           
  

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Luxeuil-lès-Bains sur les parcelles cadastrales n°30, 36 et 

63 section BC. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans et données techniques contenus dans les différents dossiers par l’exploitant. En tout état de cause, elles 

respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 

vigueur, 
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CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 DUREE DE L’ AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n’a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou 
n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATION ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 MISE À JOUR DE L’ETUDE DE DANGER 

L’étude des dangers est actualisée à l’occasion de toute modification importante soumise où non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse 
critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuées par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par exploitant. 

ARTICLE 1.5,3 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d’autorisation ou de déclaration. 

ARTICLE 1.5.4 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l’exploitant. 

ARTICLE 1.5.5 CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l’environnement pour Papplication des articles R 512-75 
à R 512-79, l’usage à prendre en compte pour la remise en état est un usage industriel fixé selon les dispositions du 
dossier de demande d’autorisation. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au 
moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 
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CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative (tribunal administratif de Besançon) : 

1° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour ou ledit acte lui a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L.511-1, 

dans un délai de un an à compter de la publication ou de l’affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 

jusqu’à la fin d’une période de 6 mois suivant la mise en activité de l’installation. 

Cette requête doit être accompaguée de la contribution pour l'aide juridique prévue à l'article 1635 bis Q du code 
générai des nnpôts. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 

installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative, 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

ARTICLE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous ; 

  

Dates Textes 

  

01/08/13 | Arrêté du 01 août 2013 modifiant l’arrêté du 5 décembre 2006 relatif aux modalités de 

mesurage des bruits de voisinage. 

19/07/13 | Arrêté du 19 juillet 2013 établissant la liste des cours d’eau mentionnée au 2° du I de 

Particle L. 214-17 du code de l’environnement sur le bassin Rhône-Méditerranée 

02/05/13 | Arrêté du 02 mai 2013 modifiant larrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de 
fonctionnement prévu à l’article R. 512-45 du code de l’environnement. 

20/12/11 | Arrêté du 20 décembre 201 1portant approbation du schéma directeur de prévision des 

crues du bassin Rhône-Méditerranée. 

24/01/11 |Arrêté du 24 janvier 2011 fixant les règles parasismiques applicables à certaines 

installations classées. 

04/10/10 | Arrêté du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

08/07/10 | Arrêté du 08 juillet 2010 modifiant Parrêté du 15 décembre 2609 fixant certains seuils 

et critères mentionnés aux articles R. 512-33 et R. 512-54 du code de l’environnement. 

15/01/08 |Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 
installations classées 

  

  

  

  

  

  

  

  

31/01/08 | Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 
installations classées soumises à autorisation 

05/12/06 | Arrêté du 05 décembre 2006 relatif aux modalités de mesurage des bruits de voisinage. 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux 

30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

29/06/04 | Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 
du 21 septembre 1977 modifié 

30/12/02 [Arrêté du 30 décembre 2002 relatif au stockage de déchets dangereux 
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  [07/02/00 | Arrêté du 7 févier 2000 (Économie, finances et industric) abrogeant les arrêtés du 5 
février 1975 relatif aux rendements minimaux des générateurs thermiques à combustion 
et du 20 juin 1975 relatif à l’équipement et à l'exploitation des installations thermiques 
en vue de réduire la pollution atmosphérique et d’économiser l’énergie 

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 

  

  23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement 

  10/07/90 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines 
substances dans les eaux souterraines 

20/08/85 | Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées. 

        
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

  
  

CHAPTTRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GENERAUX 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l’entretien et l’exploitation 
des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau et de toute énergie en général et limiter les émissions de polluants dans 
l’environnement ; 

- assurer la gestion des déchets et des effluents en fonction de leurs caractéristiques et rechercher la réduction des 
quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, Pémission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l’agriculture, la protection de la nature et de 
Penvironnement ainsi que pour la conservation des sites et monuments. 

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D’EXPLOITATIONS 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en période de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 
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CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS 

ARTICLE 2.2 RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisées de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants … 

CHAPITRE 2,3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2,3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le paysage. L’ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

ARTICLE 2,4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est transmis par 
Pexploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident 
ou de Pincident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un 
accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DU SERVICE D'INSPECTION 

ARTICLE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DU SERVICE D'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d’autorisation, 
-_ les plans tenus à jour, 
= des récépissés de déclaration et les prescriptions générales en cas d’installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d’autorisation, ’ 
- des arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. Ces 

documents peuvent être informatisés mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

    
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitation prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Pexploitation et l’entretien des installations 

de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par fa mise en œuvre de 

technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents 

en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment Pefficacité 
énergétique. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais d’incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’exploitation ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 

d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions anaérobies dans 

des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement 

des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts autant que de possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulations et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur Les voies de 

circulation ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5 EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOL DE POUSSIERES 

Les stockages des produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies 

de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 

d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et 

d’explosion. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Il n’y a pas de rejet dans Le milieu naturel. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

Pintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans 
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leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum [ascension des 
gaz dans Patmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de 
l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L’emplacement 
de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou prises 
d’air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 
conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice 
des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesures, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, 
longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de 
polluants à latmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont 
respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l’inspecteur des installations classées. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES     
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENT ET CONSOMMATION D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L’alimentation en eau de l’établissement se fera à partir du réseau public d’alimentation géré par la ville de Luxeuil- 
les-Bains. 

L’eau est utilisée pour l’abreuvement des animaux, le process, le nettoyage et les sanitaires. 

Le débit maximum autorisé est de 200m° jour. 

ARTICLE 4.1.2 PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un dispositif anti-retour (réservoir de coupure, bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes) est installé sur le réseau d'eau afin d'éviter tout retour d'eau vers le réseau public de la commune de 
Luxeuil-les-Bains, phénomène qui pourrait s'accompagner d'une contamination de l'eau distribuée à la population. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 
milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d’incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
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- _ Porigine et la distribution de l’eau d’alimentation ; 

- les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) ; 

- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes ( vannes, compteurs ….) ; 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter. 

L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4 PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres effluents. 

ARTICLE 4.2.5 PROTECTION CONTRE DES RISQUES SPECIFIQUES 

Par les réseaux d’assainissement de l’établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif externe ou d’un 

autre site industriel. 

ARTICLE 4.2.6 ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre Pisolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à l’extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 

d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les différentes catégories d’effluents doivent être identifiées : 

1. les eaux exclusivement pluviales et non susceptibles d’être polluées ; 

2.les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment celles collectées sur les aires de circulation et de 

stationnement), les eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées pour 
Pextinction) ; 

3. les eaux polluées : les eaux de procédés, les eaux de lavage des sols, … ; 

4. les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au site ou 

avant rejet dans le milieu récepteur ; 

5. les eaux domestiques : les eaux de vannes, les eaux de lavabos et douches, les eaux de cantine. 

ARTICLE 4.,3,2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 

rejet fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 

simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de Pétablissement ou celles 

nécessaire à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects dans la (les) nappe(s) d’eau(x) souterraine(s) ou vers les milieux de surface non visés par 

le présent arrêté sont interdits. 
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ARTICLE 4.3.3 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs 

limites imposées au rejet par le présent arrêté. Les installations de traitement sont entretenues, exploitées et surveillées 

de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition, .…) y compris à l’occasion du démarrage ou d’arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou.en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter Les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans 

des canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4,3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées 
sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4,3,5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les eaux pluviales sont rejetées directement en deux points dans le réseau des eaux pluviales de la commune de 

Luxeuil-les-Bains. 

Les eaux vannes sont rejetées directement dans le réseau des eaux usées de la ville. 

Les eaux usées industrielles issues du process — stabulations, abattage, boyauderie, lavages — sont prétraitées sur le 

site. Ces rejets font l’objet d’une autosurveillance et rejoignent, après traitement, le réseau collectif des eaux usées. 

Une convention de déversement encadre ces rejets. 

Tout rejet des eaux de process dans le réseau des eaux pluviales est interdit. 

Tout rejet des eaux de process, sans prétraitement préalable, dans Le réseau des eaux usées est interdit. 

ARTICLE 4.3.6 AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES POINTS DE REJET 

4,3.6.1 AMENAGEMENT DES POINTS DE PRELEVEMENTS 

Sur l'ouvrage de rejet des eaux de process est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des points de mesure 

(débit, température, concentration en polluant, ….) 

Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des installations classées. 

4,3,6.2 SECTION DE MESURE 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des 

parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n°y soit 

pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.,3,7 CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes ; 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou des vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 
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Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- température : inférieure à 30°C 

- pH: compris entre 5.5 et 8.5 

ARTICLE 4.3.8 GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES DE L’ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçns pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues 
des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le 
milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9 VALEURS LIMITES D'EMISSION DES REJETS DANS LE RESEAU DE COLLECTE DES EAUX 
USEES 

L'exploitant est tenu de respecter les valeurs limites définies dans la convention établie entre l’abattoir, la ville de 
Luxeuil-les-Bains, la communauté de communes du Pays de Luxeuil et la société en charge du traitement des eaux. 

En aucun cas, fa concentration des rejets, définie dans a convention, ne pourra être supérieure à celle définie dans 
l'arrêté du 30 avril 2004 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la protection de 
Penvironnement soumises à autorisation sous la rubrique 2210 abattage d’animaux à savoir : 

  Concentration Flux journaliers 

(mg/l) Moyenne en kg sur 24h 
  

6 litres d’eau par kilogramme de 

carcasse 
10 litres d’eau si la réfrigération des 

carcasses est assurée par immersion. 

Volume 200m° jour 

  

  

  

  

    
QUES À 6 120 
DCO 2000 400 

DBOS 800 160 

NGL 150 30 

P total 50 10       
  

ARTICLE 4.3.10 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales de voiries seront dirigées vers un débourbeur déshuileur avant d’être rejetées dans le réseau d’eaux 
pluviales. 

Le débourbeur déshuileur sera dimensionné pour traiter un volume d’eau annuel d’environ 6600 m° calculé en 
fonction de fa surface de voirie de 5500 nv et en tenant compte d’une pluviométrie moyenne de 1200 mm pour le 
département. Après traitement, la concentration en hydrocarbures totaux présente dans les eaux rejetées dans le réseau 
des eaux pluviales ne dépassera pas 10 mg/litre. 

L'exploitant établira un calendrier des opérations de maintenance en fonction du dimensionnement du débourbeur 
déshuileur sur lequel il enregistrera les interventions, les analyses et les maintenances réalisées. Ces informations 
seront tenues à disposition de l’inspection des installations classées. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et Les réseaux de collecte 
des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.11 EAUX SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUEES LORS D'UN ACCIDENT OU D'UN INCENDIE 

Des dispositifs permettent d’isoler les eaux susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou d’un incendie, y compris 
les eaux utilisées pour lextinction d’un sinistre, des réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement. Une consigne 
définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs et de traitement de ces eaux polluées. 
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TITRE 5 —- DECHETS ET SOUS-PRODUITS ANIMAUX 

    
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPE DE GESTION 

ARTICLE 5,1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement et l’exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2 SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’artiele R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d’emballage visés par le livre V - titre IV du code de l’environnement sont valorisés par réemploi, 

recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au code de l’environnement livre V - titre IV —chapitre IT. 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparations satisfaisantes, évitant notamment 

les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent être remises à 

des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d’élimination). 

Les autres déchets éventuels (piles, accumulateurs, pneumatiques usagés, …) doivent être éliminés conformément aux 

dispositions du code de l’environnement livre V - titre IV — chapitre IIT. Si les dispositions ne sont pas définies, 
l’exploitant contactera l’inspection des installations classées pour définir une modalité d’élimination. 

ARTICLE 5.13 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

Pêtre dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4 DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il s’assure 

que les installations visées à l’article LS11-1 du code de l’environnement utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5 DECHETS TRAIÏTES OÙ ELIMINES A L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

A lPexception des installations spécifiques autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement 

est interdite. 

ARTICLE 5.1.6 SOUS-PRODUITS ANIMAUX 

Les sous-produits animaux sont éliminés conformément à la réglementation européenne en vigueur et principalement 
selon les articles 12, 13 et 14 traitant de l’élimination et l’utilisation des matières de catégorie 1, 2 ou 3 du règlement 

(CE) 1069/2009 du parlement européen et du conseil du 21 octobre 2009. 
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ARTICLE 5.1.7 BORDEREAUX D’ENLEVEMENT 

L’exploitant est en mesure de fournir, au service d'inspection des installations classées, les bordereaux d’enlèvements 
correspondants aux déchets et sous-produits enlevés sur le site. 

  

TITRE 6 - PREVENTIONS DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1 AMENAGEMENTS 

L’exploitation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 
par les installations relevant du livre V-titre I du code de l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations 
classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
létablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions réglementaires du code de l’environnement livre V 
titre VIT). 

ARTICLE 6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, …) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2,1 VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le 
tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée période aïlant de 7h à 22h, sauf période allant de 22h à 7h, ainsi 
(incluant le bruit de l'établissement) dimanche et jours fériés que dimanche et jours fériés 
Supérieur à 35dB(A) et inférieur ou 

égal à 45dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) $ dB(A) 3 dB(A)         
  

ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 
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PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES allant de 7h à 22h allant de 22h à 7h 

{sauf dimanche et jours fériés) (ainsi que dimanche et jours fériés) 
Niveau sonore limite 

admissible 70 4B(A) 60 dB(A)       
  

ARTICLE 6.2.3 CAMPAGNE DE MESURES DE BRUIT 

À Pissue de la réalisation des travaux d’extension et de restructuration, une campagne de mesures de bruit, dans les 
conditions identiques de celle réalisée en février 2013 sera réalisée afin d’évaluer les mesures mises en œuvre. Les 
résultats seront transmis à l’inspection des installations classées. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

    
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISTIQUES DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2 ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L’'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l'origine d’incendie, d’émanations toxiques ou 
d’explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d’atmosphères 
nocives où explosibles pouvant survenir de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reports sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 
tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 7.2.1.1 GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès ainsi qu’à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement 
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ARTICLE 7.2.1.2 CARACTERISTIQUES MINIMALES DES VOIES 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 4 m 

- rayon intérieur de giration : 11m 

- hauteur libre : 3.50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu 

ARTICLE 7.2,2 BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d’incendie et 
s’opposer à la propagation d’un incendie. 

À l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter 

la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.2.3 INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 

compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une 
trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.2.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d'événements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à fa 
qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 

PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de ieur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 

développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l’environnement (phases de démarrage et 

d’arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l’objet de procédures et instructions d’exploitation écrites et 
contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- les procédures d’arrêts d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermetures de portes coupe-feu notamment) ; 
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les N° de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des 
services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7,3,2 INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait l’objet d’un permis 
d’intervention spécifique. 
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ARTICLE 7.3.3 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d’incident ou 
accident et sur la mise en œuvre des moyens d’intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.3.4 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d’extension, de modification ou de maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les 
dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l’objet d’un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

ARTICLE 7.35 « PERMIS D’INTERVENTION » ET « PERMIS DE FEU » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et 
en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par Pexploitant où une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise d’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
Pexploitant ou son représentant ou éventuellement le représentant de l’entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1 ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 
Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2 ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d’un volume supérieur 
à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 
dans la réglementation relative à l’étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, ies symboles de danger 
ou les codes correspondants aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.43 RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 I, la capacité de rétention est au moins 
égale à: 

- dans le cas des liquides inflammables, à exception des lubrifiants, 50% de la capacité totale des fûts, 
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- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 
fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT 

ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1 DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L’exploitant met en œuvre des moyens de prévention, de détection et d’intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2 ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTIONS 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L’exploïtant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3 MOYENS DE PREVENTION ET DE PROTECTION 

Les besoins en eau pour la défense extérieur contre l’incendie ont été évalués à 480 m3. La disponibilité est la 
suivante : 

- une borne incendie de 120 m° à 100 mètres maximum ; 

- une borne incendie de 120 m° à 150 mètres maximum ; 

- une borne incendie de 240 m° à 400 mètres maximum ; 

- 2 prises d'eau munies de raccords normalisés et adaptés ; 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et 
de déchargement des produits et déchets. 

ARTICLE 7.5.4 CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues 
à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 
- une procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers Le milieu récepteur. 

Page 18 sur 27  



  

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT     
  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

ARTICLE 8.1.1 EPANDAGES AUTORISES 

L’exploitant est autorisé à pratiquer l’épandage des fumiers et lisiers de la bouverie, des matières stercoraires, des eaux 
de nettoyage des camions et de la bouverie ainsi que des refus de tamisage après dégritlage de 6mm et des refus de 
flottaison issus de la station de prétraitement sur les parcelles dont la liste figure en annexe I du présent arrêté. 
Les caiculs ont été réalisés en tenant compte d’une surface d'aptitude à l’épandage pour tenir compte des exclusions et 
des aptitudes nulles à l’épandage. 

ARTICLE 8.1.2 REGLES GENERALES 

L’épandage de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies par les articles 36 à 
42 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998. 

En particulier, lépandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les paities suivantes : 
- Producteur de boues et prestataire réalisant l'opération d’épandage, 
- Producteur de boues et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. Ils sont tenus à disposition de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 8.1.3 ORIGINE DES EFFLUENTS À EPANDRE 

Les effluents à épandre sont constitués exclusivement de ceux définis dans l’article 8.1.1 ci dessus. 
Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d’être épandu. 

ARTICLE 8.1.4 CARACTERISTIQUES DE L’EPANDAGE 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l’article 38 de larrêté ministériel du 
2 février 1998, qui devra montrer en particulier Pinnocuité (dans jes conditions d’emplois) et l'intérêt agronomique 
des produits épandus, l'aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d’épandage et les modalités de sa réalisation. 
Les effluents à épandre auront les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

            

[ Produit Quantité (0) N(kg) P,0:(kg) KO(kg£} 
Matières stercoraires 142 485 355 170 

Fumiers 72 460 180 210 
Refus tamisage 17 92 34 9 
Refus flottaison 17 29 31 9 

Total 248 1066 600 398 
Lisiers 60m° 30 3,6 20,4 

Total global #1100 #600 420     

Elles respecteront également les caractéristiques figurant à l’annexe VII a de l’arrêté ministériel du 02 février 1998. 

ARTICLE 8.1.5 QUANTITE MAXIMALE ANNUELLE À EPANDRE À L’'HECTARE 

Les surfaces disponibles pour l’épandage sont mise à disposition par Monsieur LAGIRARDE Christophe habitant 
12, rue de la Base sur la commune de Baudoncomt (70). Les parcelles mises à disposition sont situées sur es 
communes de Baudoncourt, Breuches et Ehuns. Le plan d’épandage couvre une surface de 63 ha dont la répartition 
des cultures entre la surface agricole utile (SAU) et la surface mise à disposition est la suivante : 
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[Culture Blé | Orge | Maïs grain | Maïs ensilage | Avoine | Jachère Prairies Prairies Total | Surface prise 

permanentes | temporaires | en ha en compte 
p..  L ee] pour le catcul 
SAU |19! 15 13 5 4 3 24 3 86 en ha 

SMD 19] 15 13 5 4 0 48 3 63,8 89% 
#La surface en ha, prise en compte pour les calculs est la SMD totale moins les exclusions ct les zones où l'aptitude à l’épandage sont nulles. 

  

  

                    
  

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de l’équilibre de la fertilisation, la 

quantité maximale d'azote d’origine organique contenue dans les produits épandus sur l’ensemble du plan d'épandage 

de l’établissement ne doit pas dépasser les quantité suivantes calculées au regard de la SMD et des types de culture 

réalisés : 
  

  

      

N P205 K20 

8,6 3.9 5.5 

tonnes/an | tonnes/an | tonnes/an   
  

Les doses d’apport sont déterminées en fonction : 

- du type de culture et de l’objectif réaliste de rendement, 

- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous 

apports confondus, 

- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports, 

- des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre, 

- de l’état hydrique du sol, 

- de la fréquence des apports sur une même année ou à l’échelle d’une succession de cultures sur plusieurs 

années, 

- du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action). 

ARTICLE 8.1.6 DISPOSITIFS D’ENTREPOSAGE ET DEPOTS TEMPORAIRES 

La fumière a une surface de 75m, elle est couverte et munie de murs de 3 mètres sur 3 côtés, ce qui permet un 

stockage d’environ 200 m° ; ce qui représente 9 mois de stockage. 

La fosse a une capacité de 20 m°. La fréquence de vidange est de 3 fois par an ; ce qui représente 4 mois de stockage. 

ARTICLE 8.1.7 EPANDAGE 

Interdiction 

L'épandage est interdit : 

- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception faite des 

déchets solides ; 

- pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque d’inondation ; 

- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées ; 
- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du champ 

d'épandage ; 

- à l’aide de dispositif d’aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont susceptibles 

de contenir des microorganismes pathogènes. 

Modalités 
Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans les 

effluents et d’éviter toute pollution des eaux. 

Les périodes d’épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées de manière : 

- à assurer l’apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des apports 

de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 
- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une 

percolation rapide ; 

- à empêcher l’accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure ou de 

présenter un risque écotoxique ; 

- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 
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Programme prévisionnel annuel : 
L'exploitant établit un programme prévisionnel annuel d’épandage, en accord avec l’exploitant agricole, au plus tard 
un mois avant le début des opérations concernées. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.8 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES D’EPANDAGE 

Une partie des ilots LCO1 et LCO2 se situe dans le périmètre de protection éloigné du puits alimentant le syndicat des 
eaux de Breuches (cf. annexe 2 de Parrêté). L’épandage sur les parcelles concernées n’est possible qu’entre mars et 
octobre et que sur sol couveit. 

ARTICLE 8.1.9 FILIERE ALTERNATIVE 

Depuis que l’abattoir est en activité, il n’a jamais rencontré de situation de saturation le contraignant à étudier une 
situation de traitement alternatif des effluents produits. 
Cependant cette solution existe avec la présence d’une unité de compostage à une quarantaine de kilomètres de 
Pabattoir qui traite les effluents d’origine agro-alimentaire et d'élevage et qui possède un agrément sanitaire au titre 
des sous-produits animaux. Il s’agit de l’entreprise QUICLET à Montigny les Vesoul qui est en mesure de traiter ces 
effluents en filière alternative. 
La méthanisation de ces déchets est également envisageable, sous réserve que l’unité de méthanisation soit autorisée 
au titre de la rubrique 2781-2 — méthanisation d’autres déchets non dangereux et possède un agrément sanitaire au titre 
des sous-produits animaux. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

    
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO-SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1 PRINCIPES ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO-SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit et 
met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 
d’auto-surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte 
des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires et de leurs effets 
sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations 
classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 
transmission à l’inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 
de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de 
fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2 MESURES COMPARATIVES 

Ouire les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs 
de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), 
l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives concernant le programme de surveillance des eaux résiduaires 
visé au point 9.2.2, une fois par an, selon des procédures normalisées lorsqu’elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance. Celui-ci 
doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des installations classées pour les paramètres 
considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations classées 
en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles 
inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se 
substituer aux mesures comparatives. 
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CHAPITRE 9.2 MODALITE D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO-SURVEILLANCE 

ARTICLE 92.1 RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé selon une fréquence hebdomadaire. 
Les résultats sont portés sur un registre 

ARTICLE 9.2.2 AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre sur les eaux résiduaires industrielles avant rejet dans le 
réseau de collecte des eaux usées de la commune de Luxeuil-lès-Bains : 

  

  

  
  

  

  

          

Auto surveillance assurée par l’exploitant 
Paramètres seuil flux journalier | ,. .., , Type de prélèvement en mg en kg/our périodicité de la mesure 

MEST 00 120 . DBOS s 0 160 En fonction des 
préconisations de la 

re jobal — 2000 400 convention de déversement, | En continu, proportionnel 170 e globale (exprimé en 150 30 mais a minima une mesure | au débit sur 24 heures 
D Ron eoine mensuelle, le jour de la plus D ore total (exprimé en 50 10 grosse production 

  

ARTICLE 9.2.3 AUTO SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE 

ARTICLE 9.2,3.1 CAHIER D'EPANDAGE 

Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la disposition de l'inspection des installations 
classées pendant une durée de dix ans, comporte pour chacune des surfaces réceptrices épandues exploitées en propre : 

1. les quantités d'effluents ou de déchets épandus par unité culturale, en précisant également les 
autres apports d'azote organique et minéral ; 

les dates d'épandage ; 
les parcelles réceptrices et leur surface ; 
les cultures pratiquées ; 

les rendements des cultures ; 

le contexte météorologique lors de chaque épandage : 
l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets ou effluents, avec 
les dates de prélèvements et de mesures et leur localisation : 
l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des 
analyses ; 

9. le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s’il existe). 

N
S
H
h
E
L
R
 

æ 

Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur de terres, un 
bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terres est référencé et joint au cahier d'épandage. Ce bordereau est 
établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage. Il comporte l'identification des surfaces réceptrices, les volumes 
d'effluents d'élevage et des matières issues de leur traitement épandus et les quantités d'azote correspondantes. 

ARTICLE 9.2.3.2 AUTO-SURVEILLANCE DES EPANDAGES 

Le pétitionnaire s'assure sur la base des informations figurant dans les conventions d'épandage que Îes quantités 
d'azote issues des animaux et destinées à être épandues mécaniquement ou par les animaux eux-mêmes, faisant l'objet 
de la convention, ajoutées aux quantités d'azote issues d'animaux produites ou reçues par ailleurs par le prêteur de 
terres, n'excèdent pas les capacités d'exportation des cultures et des prairies de l'ensemble des terres concernées (celles 
mises à disposition, ajoutées à celles non mises à disposition). Ces analyses sont renouvelées périodiquement. 
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Le producteur de déchets ou d'effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des déchets ou des 
effluents produits (entreposage, dépôt temporaire, transport où épandage) en référence à leur période de production et 
aux analyses réalisées. 

Les effluents ou déchets sont analysés lors de la première année d'épandage ou lorsque des changements dans les 
procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité, en particulier leur teneur en éléments-traces 
métalliques et composés organiques. 

Ces analyses portent sur : 

- le taux de matières sèches ; 
- les éléments de caractérisations de la valeur agronomique parmi ceux mentionnés en annexe VII c de l'arrêté 

ministériel du 02/02/08 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

- les éléments et substances chimiques susceptibles d'être présents dans les déchets ou effluents au vu de l'étude 
préalable ; 

- les agents pathogènes susceptibles d'être présents. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des effluents ou des déchets sont conformes aux dispositions de l'annexe 
VIT de l'arrêté ministériel du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
foute nature des instalations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

Outre les analyses prévues au programme prévisionnel, Les sols doivent être analysés sur chaque point de référence tel 
que définit à l'article 38, alinéa 7 de l'arrêté ministériel du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation : 

- après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du périmètre d'épandage de la ou 
des parcelles sur lesquelles ils se situent ; 

- les sols de référence seront analysés au minimum tous les dix ans sur les teneurs en éléments traces 
métalliques. 

Ces analyses portent sur les éléments et substances figurant au tableau 2 de l'annexe VII a de l'arrêté ministériel du 
02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et sur tout autre élément ou substance visé par 
l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes aux dispositions de l'annexe VII d de l'arrêté 
ministériel du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

ARTICLE 9.2.3,3 LOCALISATION DES POINTS DE PRELEVEMENTS DE SOLS 

  

  

  

  

  

l'anreulteur Parcelle — Limon fin aout Sable fin con Ssse de L ANDERNOS des 

% h % % % prélèvements 

LCO6 | 10,50 | 1640 | 1170 | 2410 | 3740 Ge du ‘ TS 

Oope Lcos | 19,90 | 29,80 | 20,00 | 2090 | 930 Himon atgilo- AA 

LCub | 2770 | 3940 | 20,00 | .840 4,40 an Ÿ Ce                     
  

ARTICLE 9.2.4 AUTO-SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de ja situation acoustique en limite de propriété et dans les zones d’émergence pourra être effectuée par un 
organisme ou une personne qualifiée indépendamment des contrôles ultérieurs que linspection des installations 
classées pourra demander. 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1 ACTIONS CORRECTIVES 

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.1, notamment celles de son 
programme d’auto-surveillance, les analyse et les interprète. 11 prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement on d’écart pat rapport au respect 
des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

ARTICLE 9.3.2 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE 

Un rapport de synthèse trimestriel relatif aux résultats des mesures et analyses imposées à l’article 9.2.2 sera effectué. 
Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur 
des écarts), des mesures comparatives mentionnées à l’article 9.1.2, des modifications éventuelles du programme 
d’auto-surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des 
effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

L'exploitant adresse au préfet, avant le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente. Il est 
tenu à la disposition permanente de Pinspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 9.3.3 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DES EPANDAGES 

Le cahier d'épandage mentionné à l’article 9.2.3.1 est tenu à la disposition de {’inspection des installations classées et 
archivé pendant 10 ans. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES ET ETUDES 

ARTICLE 9.4.1 BILAN ENVIRONNEMENTAL ANNUEL 

Tous les ans et au plus tard avant le 1° février, l'exploitant adresse au préfet un bilan annuel portant sur Pannée 
précédente : 

- des utilisations d'eau : le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées : 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

instaflations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur Pensemble du site de 
manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 
cheminement : 

- ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

ARTICLE 9.42 BILAN ANNUEL DES EPANDAGES 

L'exploitant réalise annuellement un bilan des opérations d’épandage et l’adresse au préfet ainsi qu’à la MESE 70 
(Mission d’expertise et de suivi des épandages — chambre d’agriculture de la Haute-Saône — BP 20189 — Vesoul 
Cedex) au plus tard le 1% avril de l’année suivante. 

Il comprend : 

- la liste des parcelles réceptrices ; 

- un bilan quantitatif et qualitatif des effluents épandus ; 
-_ Pexploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d’éléments fertilisants et d'éléments ou substances 

indésirables apportés sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de sol : 
- les bilans de fumure réalisés sur les parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de 

systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation qui en découlent ; 

- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l’étude initiale. 
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TITRE 10 — DISPOSITIONS GENERALES 

    
  

CHAPITRE 10.1 CHARGE FINANCIERE 

Les frais inhérents à l’application du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 10.2 PUBLICATION ET AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions selon lesquelles l’autorisation est accordée, sera affiché pendant 
un mois à la porte des mairies de Luxeuil-lès-Bains et de Baudoncourt et précisera notamment qu’une copie de ce 
document est déposée à la mairie pour être mise à disposition des intéressés. Un procès-verbal de l’accomplissement 
de cette formalité sera dressé par Le maire et adressé au préfet. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans établissement par les soins du bénéficiaire. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet, aux frais de Pexploitant, dans deux journaux d’annonces légales du 
département. 

CHAPITRE 10,3 EXECUTION ET COPIES 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Lure, le commandant du groupement de gendarmerie de Haute- 
Saône, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Haute-Saône sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera également adressée à : 

- M. le maire Luxeuil lès Bains ; 

- M. {e maire de Baudoncouit ; 
- Mme la directrice départementale des territoires ; 
- M. le chef de service interministériel de défense et de protection civile : 
- Mme la déléguée territoriale de l'agence régionale de santé ; 
- M. le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 
- M. {e directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 
- Mme la déléguée territoriale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la 

consommation, du travail et de l'emploi ; 

Fait à Vesoul, le AS /o% fon 

    E ‘ … 
k François HAMET 
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